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1.  OBJET ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE

La présente enquête publique unique a pour objet : 

 l'élaboration du Plan Local d'Urbanisme intercommunal (PLUi)
 l'élaboration du Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi)
 L'élaboration  de  Périmètres  Délimités  des  Abords  (PDA)  autour  des  monuments

historiques suivants :
* château de Buranlure, sur la commune de Boulleret
* église Saint-Pierre, sur la commune de Concressault
* église collégiale Saint-Martin, sur la commune de Léré
* église Saint-Baudel, sur la commune de Saint-Bouize
* église Saint-Pierre et ancienne abbaye, sur la commune de Saint-Satur
* Maison Farnault, tour des Fiefs, église Saint-Pierre (ou Saint-Père-La-None), maison dite
« Maison Clément » et le beffroi, sur la commune de Sancerre
* église Saint-Pierre, sur la commune de Sury-en-Vaux
* église Saint-Jean-Baptiste, sur la commune de Sury-Prés-Léré
* église Saint-Georges, sur la commune de Villegenon

 l'abrogation  des  cartes  communales  des  communes  suivantes :  Assigny,  Concressault,
Crézancy-en-Sancerre,  Dampierre-en-Crot,  Le  Noyer,  Subligny,  Sury-ès-Bois,  Thou,
Villegenon, Vinon

 l'abrogation des plans d'alignement anciens et obsolètes  
    - sur les routes communales des communes suivantes : Barlieu, Boulleret, Jars, Léré,
Savigny-en-Sancerre, Sury-prés-Léré, Vailly-sur-Sauldre, Verdigny
    - sur les routes départementales des communes suivantes :  Assigny, Bannay, Barlieu,
Boulleret,  Bué,  Concressault,  Dampierre-en-Crot,  Feux,  Jalognes,  Jars,  Le  Noyer,  Léré,
Menetou-Râtel,  Ménétréol-sous-Sancerre,  Saint-Bouize,  Saint-Satur,  Sainte-Gemme-en-
Sancerrois, Sancerre, Santranges, Savigny-en-Sancerre, Sens-Beaujeu, Subligny,  Sury-en-
Vaux,  Sury-ès-Bois,  Sury-prés-Léré,  Thou,  Vailly-sur-Sauldre,  Veaugues,  Verdigny,
Villegenon et Vinon

Il s’agit d’une enquête publique dont le responsable du projet et l’autorité organisatrice est la
Communauté de Communes (CDC) Pays Fort Sancerrois Val-de-Loire.

Les principaux textes et références juridiques qui régissent cette enquête sont les suivants : 

– le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  l'article  L  5216-5  « la
Communauté d'agglomération exerce de plein droit au lieu et place des communes
membres les compétences en matière d'aménagement de l'espace communautaire,
dont le plan local d'urbanisme »

– le code de l’environnement
* articles L 123-6 et L 123-2 qui prévoit la possibilité d'organiser une enquête unique
lorsque une des enquêtes est soumise à évaluation environnementale
* articles L 123-1 à L 123-19  et R 123-7 à R 123-23 concernant l'enquête publique  
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* article L 581-14-1 concernant le règlement de publicité
– le code de l'urbanisme 
      * articles L 153-11 à L 153-21 et R 153-3 à 153-21

* article L 153-19 qui prévoit que le projet de plan local  d'urbanisme est soumis à
enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 1er du code
l'environnement par le Maire
* article R 153-8

– le  code du patrimoine et notamment  l'article  L  621-31 fixant  la  réglementation de
l'élaboration des PDA

– le code de la voirie routière
*  articles  L  112-1  à L  112-5  fixant  les  conditions  de  l’établissement  du  plan
d’alignement, l’autorité compétente pour ce faire, l’approbation qui vaut mise à jour
du domaine public routier, la possibilité de modifier ou d’abroger le plan
* article L 131-4 et L 131-6 demandant l'avis des conseils municipaux sur l'abrogation
des plans d'alignement de la voirie départementale et l'obligation d'ouvrir une enquête
publique pour procéder à cette abrogation

– le code la route articles R 418-4 et R 418-6
– l'arrêté de la Communauté de Communes n° 2025.08.07 du 7 août 2025,  prescrivant

l’ouverture et l’organisation de l’enquête publique 
– la  décision  n°  E25000079/45  de  Monsieur  le  Président  du  Tribunal  Administratif

d’ORLEANS, en date du 23/05/2025, désignant la commission d'enquête

Après publicité dans deux journaux de diffusion locale et affichage réglementaire à l’extérieur du
siège de la CDC et dans l'ensemble des mairies des communes de la CDC, sur le site internet de la
CDC et des communes disposant de cet outil et sur le site dématérialisé du registre électronique,
l’enquête s’est déroulée du 25 août 2025 au 26 septembre 2025.

Pendant cette période, l’ensemble du dossier d’enquête et les registres, destinés à recevoir les
contributions  du  public,  ont  été  mis  à  disposition  de  ce  dernier  dans cinq  mairies  (lieux  de
permanence) et au siège de la CDC, aux jours et heures habituels d’ouverture des collectivités. En
outre, chaque commune disposait d'un registre papier, d'une clé USB contenant le dossier et leurs
plans papier du règlement graphique. 

Le  dossier  était  également  mis  en  ligne   sur  le  site  dématérialisé  https:/www.registre-
dematerialise.fr/6449 et sur le site internet du siège de la CDC (https://www.comcompsv.fr). Le
public  pouvait  adresser  ses  contributions  par  voie  électronique   à  l'adresse  suivante :
https:/www.registre-dematerialise.fr/6449  ou  via  l'adresse  mail  enquete-publique-
ccpsv@registre-dematerialise.fr
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Les  correspondances  transmises  par  voie  électronique  étaient  consultables  sur  le  registre
dématérialisé. Les courriers étaient annexés au registre papier de la CDC.

Par  ailleurs,  un  poste  informatique  était  à  disposition  du  public  au  siège  de  l'enquête,  pour
consultation du dossier.

Sept permanences de la commission d'enquête ont été organisées.

Elles ont donné lieu à 103 visites.

L'enquête a suscité 174 contributions, dont 159 contributions utiles en enlevant les doublons, et
en précisant que certaines contributions s'adressaient à des projets différents.

La répartition s'effectue comme suit :
 PLUi :   146                       

RLPi :        2
PDA :        8
Alignements :  1
hors sujets :     2

La participation du public a été satisfaisante et la fréquentation des permanences a été régulière
et importante.Le règlement graphique était le document le plus consulté. Le public a rencontré
des difficultés pour repérer la localisation de leur parcelle du fait d'une écriture trop petite.

2.  CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LA FORME ET LA PROCEDURE DE L'ENQUETE

Nous constatons que :

✔ la composition du dossier mis à disposition du public lors de l'enquête est respectée. Il
comporte bien toutes les pièces réglementaires

✔ le dossier était facile d'accès et aisément compréhensible pour le public

✔ le projet a été notifié aux PPA

✔ les  différentes  mairies  et  communautés  de  communes  riveraines  ont  été  également
consultées pour avis

✔ le dossier numérique consultable sur le site internet de la Communauté de Communes
Pays  Fort  Sancerrois  Val-de-Loire,  et  sur  le  registre  dématérialisé  Préambules  était
identique à celui déposé dans les lieux de permanences

✔ l'affichage extérieur de l’avis d’enquête à l’extérieur du siège de la CDC et dans l'ensemble
des communes composant la CDC était opérationnel ainsi que sur le site internet de la CDC
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✔ la première  publication  dans  le  Berry  Républicain  était  dans  les  dates  requises,  mais
incomplètes ; elle a été très rapidement modifiée et remise en publication. Par contre, la
première parution dans la Voix du Sancerrois était retardée par rapport au délai de 15
jours  avant  le  début  de  l'enquête  à  respecter.  Toutefois,  ces  deux  erreurs  n'ont  pas
pénalisé la participation du public

✔ la  durée  de  l'enquête,  soit  33  jours,  et  les  7  permanences  ont  permis  une  bonne
consultation du public

✔ le public pouvait contribuer par différents moyens mis à sa disposition : registre papier,
courrier et registre dématérialisé

✔ le porteur de projet a répondu dans son mémoire, dans les délais impartis, aux différentes
contributions et aux questions posées par la commission d'enquête, consignées dans le
procès-verbal de synthèse des observations

3.  CONCLUSIONS MOTIVEES SUR LE FOND DE L'ENQUETE

 3.1. sur le respect de la concertation 

✔ la  concertation  a  permis  d’informer  les  habitants,  les  commerçants  mais  aussi  les
professionnels, les associations et de recueillir leurs remarques sur le projet RLPi 

✔ le  bilan  de  la  concertation  a  permis  de  répondre  avec  précision  aux  17  contributions
arrivées pendant cette concertation

✔ les représentants des services de l’État, lors de la réunion du 11 décembre 2024, n’ont pas
apporté d’objections à la mise en place d’une dérogation pour autoriser de la publicité
apposée sur le mobilier urbain en ZP2 

✔ la représentante de l’UAP, lors de la réunion du 11 décembre 2024 souligne qu’il pourrait
être mis en place des règles supplémentaires dans les abords des monuments historiques
ou à minima dans les SPR en se basant sur les pratiques actuelles de l’ABF 

✔ l'asssociation Paysage de France a fait part de plusieurs remarques lors de la réunion du 25
février 2025 

3.2. sur le respect de la réglementation 

✔ le dossier, très réglementaire, d’une façon générale est bien présenté et rédigé 
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✔ le  déroulement  de  l’enquête  ne  contient  que  2  contributions.  Une  contribution,  issue
d’une  société  publicitaire  UPE  a  été  couchée  sur  le  registre  dématérialisé,  une  autre
couchée par la lettre de Monsieur Lelièvre

✔ le dossier d’enquête ne prend pas en compte la réglementation de distance d’implantation
des panneaux publicitaires,  hors agglomération,  imposée par le code de la route,  soit
20 ml de part et d’autre de la chaussée additionnée des accotements 

✔ les  règles  d’implantation  hors  agglomération  en  densité  de  panneaux  devront  être
imposés dans le délai fixé

✔ les règles d’implantation sur les façades devront être imposées dans le délai prévu

✔ les règles d’extinction nocturne des publicités et pré-enseignes dans les vitrines sont fixées
entre 21h et 7h sauf pour les activités qui commencent entre 20h et cessent à 8h. Elles
devront être éteintes 1h après la cessation d’activité 

✔ le Président de la Communauté de communes ayant refusé la délégation de police, suite à
une  opposition  de  certains  maires,  ce  sont  les  maires  qui  doivent  faire  appliquer  la
réglementation 

✔ les délais d’application de la réglementation sont précisés dans les documents écrits 

✔ il  n’y  a  pas  de suivi  prévu de l’application de la  réglementation par  les  maires  par  la
communauté de communes 

3.2. sur les avis des Personnes Publiques Associées 

✔ Les  services  de  l’État,  dans  son  avis  du  18  juillet  2025  sont  à  prendre  en  compte  et
revoient sur l’avis de l’ABF 

✔ les services de l’État, dans son avis du 18 juillet 2025 donnent un avis favorable au RLPi 

✔ la communauté de communes Berry Loire a émis un avis favorable au RLPi 

✔ le syndicat mixte du Pays de Sancerre Sologne a émis un avis favorable au RLPi 

✔ le département du Cher par son mail du 28 juillet 2025, n’a pas d’observation à formuler
sur le RLPi 

✔ les communes de Belleville-sur-Loire, Boulleret, Bué, Concressault, Crézancy-en-Sancerre,
Dampierre-en-Crot,  Noyer,  Léré,  Menetou-Râtel,  Savigny-en-Râtel,  Saint-Satur,  Saine-
Gemme-en-Sancerrois,  Subligny,  Sury-en-Vaux,  Sury-ès-Bois,  Veaugues,  Vinon,  soit  17
communes sur 36 de la Communauté de Communes, ont émis un avis favorable
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✔ les limites d’agglomérations ont été fixées par arrêté par 10 communes, 26 communes
restent en attente de délibérations de leur conseil municipal sur ce sujet 

✔ il  est  dommage,  voir préjudiciable au projet notamment pour les zones 1 et  2,  que la
commune de Sancerre, n’ait pas souhaité émettre un avis 

3.2. sur les contributions du public

✔ La contribution, n°7 sur le registre dématérialisé, émanant de la société UPE, demande,
concernant l’extinction nocturne, d’augmenter la plage horaire d’allumage des enseignes
lumineuses, et des pré-enseignes dans les magasins

✔ la contribution, n°7 sur le registre dématérialisé, émanant de la société UPE, demande de
fixer une surface cumulée à 2 m² au lieu d e1 m² des publicités, enseignes et pré-enseignes
implantées derrière les vitrines commerciale et de supprimer la limitation à un dispositif
par établissement 

✔ la  lettre  de  Monsieur  Lelièvre  souligne  en  matière  de  RLPi  les  recommandations  de
Madame Richebracque ABF notamment le respect des architectures des façades 

✔ une personne, chef d’entreprise de publicité, est venue en permanence se renseigner sur
les normes du projet 

4.  AVIS DE LA COMMISSION D'ENQUETE

La commission considère que :

➔ le RPLi permettra d'encadrer la présence de dispositifs  sur le territoire de la CDC, de
clarifier et harmoniser les règles

➔ le cadre de vie des habitants sera améliorer et les paysages valorisés

➔ la publicité et les pré-enseignes seront interdites en zone de publicité n° 1 couvrant les
secteurs agglomérés situés en site classé et la publicité sera fortement limitée (en taille
et en surface) dans la zone de publicité n° 2 qui couvrira les secteurs agglomérés situés
en  secteurs patrimoniaux.  Le patrimoine architectural  sera mis en valeur ce qui  en
renforcera l'attractivité

➔ la visibilité concernant la signalétique commerciale et touristique sera améliorée
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En  conséquence  de  ce  qui  précède,  la  commission  d'enquête  émet  un  AVIS  FAVORABLE  à
l'unanimité au  projet  de  Règlement  Local  de  Publicité  intercommunal  (RLPi)  avec  les  deux
recommandations suivantes :

1) mettre en place un outil de suivi de la mise en conformité des dispositifs

2) réaliser les modifications demandées par les PPA
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